	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 29 MAI 2019



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 4 avril 2019.
Monsieur le Maire demande l’autorisation de rajouter un point à l’ordre du jour.

Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
M. MICHEL Pascal, comme secrétaire de séance.

1 - Convention pour une prestation d’assistance technique à maîtrise d’œuvre – requalification du glacis Est du Château
Monsieur le Maire rappelle la délibération en date du 9 avril 2013 par laquelle le conseil municipal approuve l’adhésion de la Commune à l’Agence Technique Départementale (Moselle Assistance Technique).

Monsieur le Maire propose de faire appel à MATEC pour la prestation d’assistance technique à maître d’ouvrage portant sur l’opération : requalification du glacis Est du Château.

En conséquence, Monsieur le Maire présente à l’assemblée la convention ayant pour objet le règlement des rapports entre les parties en ce qui concerne la prestation d’assistance technique à maître d’ouvrage fournie par MATEC au maitre d’ouvrage, demandeur de l’assistance.

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’approuver cette convention et autorise Monsieur le Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

2 – Modification du tableau des effectifs
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée :

La création :

· d’un emploi titulaire à temps complet, d’adjoint technique principal 2ème classe, avec effet au 1er juin 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

· d’un emploi titulaire à temps complet, d’adjoint technique principal 2ème classe, avec effet au 1er décembre 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.
La suppression :

· d’un emploi titulaire à temps complet, d’adjoint technique, avec effet au 1er juin 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

· d’un emploi titulaire à temps complet, d’adjoint technique, avec effet au 1er décembre 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :

VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU
le tableau des emplois ;

DECIDE :

- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

3 – Vente d’un local communal sis « 2 rue du Moulin » 

Faisant suite à la discussion survenue lors de la précédente réunion du Conseil Municipal, Monsieur le Maire confirme et donne connaissance à l’assemblée d’une demande adressée par Monsieur Hassan OUHADDOU et Madame Célina Maria DOMINGUES FIGUEIRA en vue de l’achat d’un local communal sis « 2 rue du Moulin » afin de le rénover.

Considérant que le local communal sis 2 rue du Moulin à Sierck les Bains, cadastré section 2 parcelle 18 d’une contenance totale de 3.08 ares, ne présente plus d'utilité pour le service public,

Considérant qu'il est préférable, dans ces conditions, de mettre en vente cet immeuble, 

La cession du bien interviendrait au prix de 25 000.00 €,

Une telle cession étant conforme aux intérêts de la Commune,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2241-1 à L. 2241-7, 

M. le Maire demande au Conseil Municipal son accord pour signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant ; les frais étant à la charge de l’acquéreur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

- d’approuver la vente du local communal sis 2 rue du Moulin appartenant à la Commune, au prix de 25 000.00 €, à Monsieur Hassan OUHADDOU domicilié 59 rue Bellevue à Apach (57480) et Madame Célina Maria DOMINGUES FIGUEIRA domiciliée 19 rue Nico Klopp à Bech Kleinmacher (Luxembourg), en vue de sa rénovation ;

- d’autoriser M. le Maire à signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant aux frais de l’acquéreur, ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ;

Et dit que la recette sera inscrite au budget de l’exercice correspondant.

4 – Vente d’un local communal sis « 14 rue des Tanneurs » 

Faisant suite à la discussion survenue lors de la précédente réunion du Conseil Municipal, Monsieur le Maire confirme et donne connaissance à l’assemblée d’une demande adressée par Monsieur Hassan OUHADDOU et Madame Célina Maria DOMINGUES FIGUEIRA en vue de l’achat d’un local communal sis « 14 rue des Tanneurs » afin de le rénover.
Considérant que le local communal sis 14 rue des Tanneurs à Sierck les Bains, cadastré section 2 parcelle 67 d’une contenance totale de 1.00 are, ne présente plus d'utilité pour le service public,

Considérant qu'il est préférable, dans ces conditions, de mettre en vente cet immeuble, 

La cession du bien interviendrait au prix de 20 000.00 €,

Une telle cession étant conforme aux intérêts de la Commune,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2241-1 à L. 2241-7, 

M. le Maire demande au Conseil Municipal son accord pour signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant ; les frais étant à la charge de l’acquéreur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

- d’approuver la vente du local communal sis 14 rue des Tanneurs appartenant à la Commune, au prix de 20 000.00 €, à Monsieur Hassan OUHADDOU domicilié 59 rue Bellevue à Apach (57480) et Madame Célina Maria DOMINGUES FIGUEIRA domiciliée 19 rue Nico Klopp à Bech Kleinmacher (Luxembourg), en vue de sa rénovation ;
- d’autoriser M. le Maire à signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant aux frais de l’acquéreur, ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ;

Et dit que la recette sera inscrite au budget de l’exercice correspondant.

5 - Château – travaux d’urgence courtine Tour des Sorcières – demande de subventions correspondantes
Cette courtine fait partie de l'ancienne enceinte urbaine qui reliait la Tour de la Redoute à la Tour des Sorcières. L'enduit d'origine a disparu, exposant un parement profondément déjointoyé.  Les maçonneries sont désorganisées, lessivées et envahies de végétation. Les désordres actuels requièrent des travaux d'urgence afin de stabiliser l'ouvrage et de sécuriser le public et les bâtiments à proximité.
Plan de financement et demandes de subventions pour les travaux d’urgence Courtine Tour des Sorcières
	Montant 

HT
	
	Montant 

subvention

	114 918.38 €

- Travaux – maçonnerie : 107 199.98 €

- Honoraires maîtrise d’oeuvre : 7 718.40 €
	Etat (DRAC Grand Est)  

(50 %)
	57 459.19 €

	
	Conseil Régional Grand Est

(30 %)
	34 475.51 €

	
	Association du Château des Ducs de Lorraine

(10 %)
	11 491.83 €

	
	Ville de Sierck les Bains 

(10 %)
	11 491.83 €

	
	TOTAL :
	114 918.38 €


Le Conseil Municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré :

· Approuve cette opération ;

· Adopte le plan de financement prévisionnel ;

· S’engage à faire exécuter les travaux conformément au devis des entreprises retenues.

· Autorise le Maire à solliciter toutes les demandes de subventions afférentes, auprès de l’Etat (DRAC Grand Est) et du Conseil Régional Grand Est.

· Autorise le Maire (ou tout autre représentant) à signer tous les documents utiles à cette opération.

· Assure que la totalité des crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget de l’exercice en cours.

6 - Opposition au transfert à la CCB3F de la compétence d’eau potable et de la compétence d’assainissement collectif des eaux usées
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 64 ;
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en oeuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5214-16 ;

Vu les statuts de la CCB3F (Communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières).
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 7 août 2015 dite « loi NOTRe » prévoyait le transfert obligatoire aux communautés de communes des compétences eau potable et assainissement, au 1er janvier 2020.
La loi du 3 août 2018 est venue assouplir ce dispositif de transfert obligatoire de compétences en prévoyant :
• D’une part, que les communes membres d’une communauté de communes peuvent s’opposer au transfert des compétences eau potable et assainissement des eaux usées au 1er janvier 2020, dans la mesure où avant le 1er juillet 2019, au moins 25% des communes membres de cette communauté représentant au moins 20% de la population totale de celle-ci s’opposent au transfert de ces compétences, par délibération rendue exécutoire avant cette date.

Les communes peuvent s’opposer au transfert de ces deux compétences ou de l’une d’entre elles.

Dans la mesure où une telle minorité de blocage serait réunie, le transfert obligatoire des compétences sera reporté au 1er janvier 2026, au plus tard.
• Et, d’autre part, que la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » n’est par rattachée à la compétence « assainissement » et demeurera une compétence facultative des communautés de communes.
En l’espèce, la CCB3F ne dispose pas actuellement, même partiellement des compétences eau potable et assainissement des eaux usées.

Aussi, afin d’éviter le transfert automatique de ces compétences à la CCB3F au 1er janvier 2020, ses communes membres doivent donc matérialiser avant le 1er juillet 2019 une minorité de blocage permettant le report, au plus tard au 1er janvier 2026, du transfert de ces compétences.
A cette fin, au moins 25% des communes membres de cette communauté représentant au moins 20% de la population totale de celle-ci doivent, par délibération rendue exécutoire avant le 1er juillet 2019, s’opposer au transfert de ces compétences.
Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, se prononcer contre le transfert à la CCB3F au 1er janvier 2020 des compétences eau potable et assainissement collectif des eaux usées.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de s’opposer au transfert automatique à la CCB3F au 1er janvier 2020 de la compétence eau potable, au sens de l’article L.2224-7 I du CGCT, et de la compétence assainissement collectif des eaux usées, au sens de l’article L.22248-8I et II du CGCT.
Autorise le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

7 - Subventions 2019 aux associations locales

Au regard de la volonté de la commune de soutenir les associations sportives et socio-éducatives locales, après avoir entendu le rapport de Monsieur GONNET Joël, Adjoint, il est demandé au Conseil municipal de délibérer sur les différentes subventions proposées ci-après et d’imputer les dépenses sur le budget de la commune :

	Associations
	Montant de la subvention 

en €

	ECOLE POUR TOUS AU VIETNAM
	100

	AMICALE DES DONNEURS DE SANG
	185

	AMIS DE SAINT GEORGES LES BAILLARGEAUX
	185

	ASSOCIATION DES PIERRES ET DES HOMMES
	200

	BALADINS DU VAL SIERCKOIS
	185

	VTT C3F (CANNER TROIS FRONTIERES)
	750

	LES CLAMPINS DE LA ROUE
	185

	ALLIANCE JUDO KOENIGSMACKER/SIERCK
	500

	CONSEIL DE FABRIQUE
	100

	FRATERNITE CENACLE
	50

	JEUDIS RECREACTIFS
	225

	KUNG FU ASSOCIATION
	150

	AMICALE DE LA SAINT JEAN
	6500

	AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS
	2000

	UNCAFN
	185

	SPORTS ET LOISIRS DU PAYS SIERCKOIS
	3700

	ACVS
	150

	VTT C3F – Subvention exceptionnelle
	1000

	UNE ROSE, UN ESPOIR
	150

	FUTSAL
	400

	TOTAL
	16 900 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :

· d’attribuer aux associations les subventions désignées ci-dessus,

· d’inscrire ces dépenses à l’article 6574 du budget 2019 de la commune.

8 - Avenant n°1 à la convention de veille foncière et de maîtrise foncière opérationnelle du 22.08.2018

De par la convention opérationnelle du 22/08/2018, l’EPFL assure une veille foncière sur le périmètre du centre historique et peut mettre en œuvre une possible action foncière sur des biens jugés stratégiques.
M. le Maire propose d’élargir le périmètre de la première feuille de route et d’y intégrer l’immeuble situé au 31 Grand’ rue (Section 1, parcelle 156). Cette modification sera effectuée par voie d’avenant.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :
· approuve l’évolution du périmètre d’intervention,
· autorise M. le Maire, ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer avec la CCB3F et l’EPFL l’avenant n°1 à la convention de veille foncière et de maîtrise foncière opérationnelle sur le périmètre du centre-bourg.

9 - Convention financière pour l’utilisation pour les scolaires d’un équipement nautique communautaire par les Communes relevant d’un périmètre d’intercommunalité non signataire de la convention territoriale « Espace nautique Cap Vert »

Monsieur le Maire présente à l’assemblée la convention financière ayant pour objet de mettre à la disposition de la Commune, par la Communauté de Communes de Cattenom et Environs, à titre onéreux, les installations sportives de la piscine de Breistroff-la-Grande, en vue de l’enseignement de la pratique de la natation à ses élèves.

La facturation pour les Communes relevant d’un périmètre d’intercommunalité non signataire de la convention territoriale s’effectuera trimestriellement au tarif de 2.30 € par enfant et par passage.

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’approuver cette convention et autorise Monsieur le Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

10 – Convention de partenariat entre la Commune et la Caisse d’Allocation Familiale – Accès à « Mon compte partenaire »

Madame LAMBERT Anne-Gaël, Adjointe, présente à l’assemblée la convention d’accès à « Mon compte partenaire » entre la Commune de Sierck les Bains et la Caisse d’Allocation Familiale de la Moselle.
La présente convention a pour objet de définir les engagements de services entre la Caisse d’Allocation Familiale de la Moselle et son partenaire MAIRIE DE SIERCK LES BAINS dans le cadre de l’accès par le partenaire à « Mon compte partenaire ». 

Les services sont les suivants :

· Service AFAS : Aides financières d’action sociale 

· Service CDAP : Consultation du dossier allocataire par les partenaires.

Après avoir entendu le rapport de Madame LAMBERT Anne-Gaël, Adjointe, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide d’accepter la convention d’accès à « Mon compte partenaire » et autorise Monsieur le Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

11 - Convention de partenariat entre la Commune et l’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de Moselle (PEP57)

Madame LAMBERT Anne-Gaël, Adjointe, présente à l’assemblée la convention de partenariat entre la Commune de Sierck les Bains et l’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de Moselle (PEP57) afin de répondre aux besoins d’accompagnement dans la gestion d’un accueil collectif de mineurs de la Commune.
La présente convention a pour but de fixer les rapports entre les différentes parties cosignataires et de préciser les engagements et les compétences de chaque partie.

Après avoir entendu le rapport de Madame LAMBERT Anne-Gaël, Adjointe, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide d’accepter la convention de partenariat avec les PEP57 et autorise Monsieur le Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

12 - Prévision des coupes de bois 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve l’état de prévision des coupes de bois avec les précisions suivantes :

- les parcelles 6, 8a, 26 et 33 sont acceptées. Façonnage et débardage d’environ 200 m3 de grumes.

- la parcelle 21 sera vendue sur pied.

Les arbres de diamètre supérieur à 50 cm seront abattus par les bûcherons professionnels pour le 15 décembre 2019. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, demande la délivrance des produits non façonnés (sur pied et houppiers) destinés à être transformés en bois de chauffage par les affouagistes. La commune a déterminé le mode de partage par tête d’habitant ayant domicile réel et fixe dans la commune.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe : 

                  - la taxe d’affouage à 13 €

                  - le délai d’exploitation des bois au 30 avril 2020

                  - le délai d’enlèvement des bois au 30 août 2020

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne conformément à l’article L 145-1 du Code Forestier, les trois garants solidairement responsables de la bonne exécution de la coupe : 

            (M. Laurent STEICHEN

            (M. Joël GONNET

            (M. Pascal BUCHHEIT

L’aide de l’agent est sollicitée pour la matérialisation et la réception des lots, rémunération de 3.10 € par stère.

Le Chef d’Agence de l’ONF procèdera à la délivrance des coupes et à l’agrément des garants.

